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Le PCF soutient les Salariés d’ACI Villeurbanne 

 

 Hier, lundi 2 Mars, les salariés d’Auto Châssis International, filiale à 100% de Renault, se sont mis en 

grève. En effet, depuis plusieurs années, les 278 employés Villeurbannais de cette filiale spécialisée dans la 

fabrication de pièces de Liaisons au sol, subissent des mesures de chômage partiel chaque mois. Vendredi 

27 Février le Comité d’Entreprise a appris qu’il y aura encore deux jours chômés au mois de mars. 

Aujourd’hui, sans volonté de la direction de relancer l’activité, l’emploi se trouve menacé. 

 

 Le PCF s’étonne de voir la direction ne pas réussir à organiser et relancer l’activité alors qu’un accord 

de compétitivité a été signé en 2013. Depuis cette date, les employés d’ACI ont consenti à beaucoup 

d’efforts et de sacrifices (gel des salaires sur trois ans, augmentation du temps de travail de 77h et 8 jours 

de RTT en moins sur l’année…). Mais cela n’a rien changé au manque d’activité chronique du site de 

Villeurbanne.  On peut donc se demande jusqu’à quel point la pénurie pourrait être organisée… L’accord de 

compétitivité stipule que Renault s’engage à ne fermer aucuns sites d’ici fin 2016. Dans un contexte 

national de pénurie d’emploi et d’austérité, les salariés et leurs familles s’inquiètent du devenir du site, qui 

pourrait pâtir de sont manque d’activité chronique. 

 

 Le PCF demande donc à l’Etat, premier actionnaire de Renault, de prendre toutes ses responsabilités 

dans ce dossier. Les efforts ne peuvent pas toujours être demandé aux mêmes. Renault a réalisé plus de 2 

milliards de bénéfices en 2014, touché de l’argent du CICE pour créer de l’emploi, mais, n’est pas capable de 

seulement garantir l’emploi des filiales qu’il détient entièrement. Aucun plan de développement de 

l’activité n’a été proposé par la direction. Près de 300 emplois directs pourraient être menacés. 

 L’emploi industriel doit continuer à exister et peut se développer à Villeurbanne comme partout en 

France. L’industrie automobile est compatible avec de bonnes conditions de travail pour tous. Le problème 

de rentabilité d’ACI n’est pas le revenu de ses salariés, mais le revenu de ses actionnaires. Un véritable plan 

de développement du site doit être proposé aux salariés. Et nous invitons tous et toutes à soutenir les 

salarié mobilisés d’ACI Villeurbanne. 

 


